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ART. 41 N° CS398

ASSEMBLÉE NATIONALE
17 septembre 2026 

APPORTER UNE RÉPONSE INTÉGRALE AU PHÉNOMÈNE DES VIOLENCES SEXUELLES 
ET SEXISTES CONTRE LES FEMMES ET LES ENFANTS - (N° 3106)

AMENDEMENT
N° CS398

présenté par
 Mme Faucillon,  Mme Lebon, Mme Bourouaha, M. Brugerolles, M. Bénard, M. Castor, 

Mme K/Bidi, M. Lecoq, M. Maillot, M. Maurel, M. Monnet, M. Nadeau, M. Peu, 
Mme Reid Arbelot, M. Rimane, M. Sansu et M. Tjibaou

----------

ARTICLE 41

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Compléter l’article 41 par deux alinéas ainsi rédigés :

« Après le premier alinéa de l’article L. 241-13 du code de la sécurité sociale, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé :

« La réduction dont bénéficie chaque employeur est subordonnée au respect de l’obligation 
d’inscrire des mesures permettant de renforcer la prévention contre les agressions sexuelles, le 
harcèlement sexuel et les agissements sexistes, dans le document unique d’évaluation des risques 
professionnels conformément à l’article L. 4121-3-1 du code du travail. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les auteurs de cet amendement proposent que les exonérations de cotisations sociales dont 
bénéficient les employeurs soient subordonnées à l’inscription, dans le DUERP, des mesures 
permettant de renforcer la prévention contre les agressions sexuelles, le harcèlement sexuel et les 
agissements sexistes.


